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CHAPITRE 168

Loi concernant l'Hôpital Général de
Québec

[Sanctionnée le 2 février 1961]

A TTENDU que la Communauté des
Religieuses de l'Hôpital Général de

Québec a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée sous le nom

d'Hôpital Général de Québec par Monsei-
gneur Jean-Baptiste de LaCroix de Saint-
Vallier, évêque de Québec, en 1693, et que
cette fondation a été confirmée à toutes
fins civiles par des lettres patentes du roi
de France et par un arrêt du Conseil d'É-
tat, datés de 1692 et de 1701 respective-
ment, comme il est expliqué au préambu-
le de la loi 15-16 George VI, chapitre 117;

Que ladite fondation a aussi été confir-
mée à toutes fins civiles par les lois 12
Victoria, chapitre 140 (1849), et 15-16
George VI, chapitre 117 (1951);

Que, aux fins de pouvoir subsister et se
développer, ladite communauté a reçu
dudit Monseigneur de Saint-Vallier des
meubles et des immeubles, et ce par une
donation du 10 mars 1696, devant Bon-
homme et Duport, notaires à Paris, rati-
fiée et confirmée le 4 janvier 1698, devant
Chambalon, notaire à Québec, par un tes-
tament du 25 mars 1725, devant Dubreuil,
notaire à Québec, et par un codicille du 25
décembre 1727, devant Hicher, notaire à
Québec:

Que l'acte de donation ci-dessus conte-
nait une prohibition d'aliéner, établissant
en faveur du donateur et de ses héritiers
un droit de retour des biens donnés;
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Que, en vertu du testament ci-dessus,
ladite communauté a été constituée léga-
taire universelle dudit Monseigneur de
Saint-Vallier;

Que, suivant certaines interprétations
de la donation et du testament susdits,
cette prohibition d'aliéner continuerait
d'exister en faveur du successeur en titre
dudit Monseigneur de Saint-Vallier au siè-
ge archiépiscopal de Québec, nonobstant
les lois 12 Victoria, chapitre 140, et 15-16
George VI, chapitre 117;

Que, pour lever tout doute quant au
droit de propriété de ladite communauté
sur lesdits biens, Son Excellence Monsei-
gneur Maurice Roy, archevêque catholi-
que romain de Québec et successeur en
titre dudit Monseigneur de Saint-Vallier,
a renoncé d'une façon absolue, tant pour le
passé que pour l'avenir, en faveur de la
Communauté des Religieuses de l'Hôpital
Général de Québec, ses successeurs, ayants
droit et représentants, à ladite prohibition
d'aliéner, et ce par acte reçu devant Me
Jacques Taschereau, notaire à Québec
(minute 4278), le 29 février 1960, dûment
enregistré à Québec le premier mars 1960,
sous le no 469890;

Que, par l'acte susdit, Son Excellence
Monseigneur l'Archevêque de Québec a
confirmé et ratifié toutes les aliénations
d'immeubles faites par ladite communau-
té, tant celles qui sont énumérées dans cet
acte du 29 février 1960 que toutes les au-
tres aliénations en général, en autant que
l'acte de donation et le testament susdits
pouvaient les affecter;

Que, au surplus, la possession paisible,
publique, ininterrompue et de bonne foi
desdits immeubles tant par ladite commu-
nauté que par ses successeurs, ayants
droit et représentants, a été suffisante pour
légitimer la prescription en leur faveur;

Qu'il est à propos, de changer le nom
de la Communauté des Religieuses de
l'Hôpital Général de Québec en celui
d'Hôpital Général de Québec;

Que Son Excellence Monseigneur Mau-
rice Roy, archevêque de Québec, a donné
son assentiment à la présente loi et à la loi
constituant à toutes fins civiles le Mo-
nastère des Augustines de l'Hôpital Gé-
néral de Québec;

Qu'il est nécessaire de compléter ladite
loi 15-16 George VI, chapitre 117, par cer-
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taines autres dispositions, notamment
pour statuer que la Communauté des
Religieuses de l'Hôpital Général de Qué-
bec possède le droit d'aliéner par tout
mode légal les biens meubles et immeubles
donnés et légués par ledit Monseigneur de
Saint-Vallier audit Hôpital Général de
Québec, de même qu'elle possède le droit
d'aliéner par tout mode légal lesdits biens
meubles et immeubles;

Attendu que ladite Communauté des
Religieuses de l'Hôpital Général de Qué-
bec a demandé l'adoption d'une loi aux
fins ci-dessus et qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans cette
pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le nom de la Communauté des
Religieuses de l'Hôpital Général de Qué-
bec est changé en celui de 1'" Hôpital Gé-
néral de Québec".

2 . L'article 1 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 117, est remplacé par le sui-
vant:

" 1 . L'Hôpital Général de Québec est
une corporation dont les buts sont la
poursuite d'œuvres de religion, de charité,
d'assistance, d'hospitalisation et d'éduca-
tion. Le siège social de la corporation
est en la municipalité Notre-Dame-des-
Anges, de Québec.

La corporation a comme membres les
Chanoinesses Hospitalières de la Miséri-
corde de Jésus de l'Ordre de Saint-Augus-
tin formant le conseil dudit Hôpital Géné-
ral de Québec, conseil qui est composé
d'une supérieure, d'une assistante, d'une
maîtresse des novices et de quatre discrè-
tes,—dont l'une peut être économe et une
autre hospitalière,—lesquelles seront élues,
nommées ou remplacées selon les constitu-
tions de ladite communauté, ou d'autres
personnes selon le changement de ces
même constitutions.

Aucun membre de la corporation ne
peut en demander la dissolution, ni être
admis au partage de ses biens.



Le visiteur de la corporation est le clerc
exerçant la fonction d'évêque catholique
romain de Québec, ou toute personne dési-
gnée par lui comme visiteur.

Le secrétaire de la province, à la requête
de la corporation autorisée par son visi-
teur, peut déclarer celle-ci dissoute. Cet-
te dissolution prend effet à compter du
soixantième jour de la publication d'un
avis dans la Gazette officielle de Québec.
Advenant une telle dissolution, les biens
de la corporation, après l'acquittement de
ses dettes, sont dévolus au Monastère des
Augustines de l'Hôpital Général de Qué-
bec, corporation constituée par la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 169."

3 . L'article 2 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 2 . La corporation pourra
a ) avoir un sceau et le modifier à volonté ;
b) ester en justice;
c) établir, maintenir, administrer et gé-

rer toute œuvre ou entreprise pour la
poursuite de ses buts;

d) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque;

e) faire sur son crédit des emprunts
d'argent par tout mode légal, et spéciale-
ment par lettre de change, billet ou autre
effet négociable;

f) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affec-
ter d'une charge quelconque ses biens meu-
bles, pour assurer le paiement de ses em-
prunts ou l'exécution de ses obligations;

g) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échanger
nantir ou donner en gage;

h) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
et futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou valeurs émises, donner une
partie seulement de ces garanties pour les
mêmes fins et constituer une telle hypo-
thèque, un tel nantissement ou un tel gage
par acte de fidéicommis, conformément à
la Loi des pouvoirs spéciaux de certaines
corporations (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 280) ou à toute loi pouvant remplacer
cette dernière;
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i) placer ses fonds de toute manière ju-
gée appropriée soit directement en son
nom, soit indirectement au nom de fidu-
ciaires;

j) accepter tout don, tout legs et toute
autre libéralité;

k) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens, meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre quel-
conque, pourvu que le revenu annuel net
des immeubles appartenant à la corpora-
tion et possédés par elle pour des fins de
revenus n'excède pas cinq cent mille dol-
lars;

l) ériger et maintenir toute construc-
tion pour la réalisation de ses buts;

m) modifier son nom corporatif ou le
lieu de son siège social, en donnant un avis
écrit au secrétaire de la province et en
faisant publier un avis dans la Gazette
officielle de Québec;

n) nommer des officiers, procureurs et
administrateurs et définir leurs pou-
voirs;

o) admettre dans son établissement des
personnes en qualité de malades indigents,
sujets aux restrictions et règles qui sont
ou seront fixées par les règlements de ladi-
te corporation;

p) recevoir, soigner et pensionner,
moyennant rémunération ou gratuite-
ment, les vieillards, malades, infirmes,
pauvres, indigents et autres, conformé-
ment aux règles qui sont ou pourront être
fixées par lesdits règlements;

q) coopérer avec toute autre corpora-
tion à l'établissement et au développe-
ment de services hospitaliers et de labo-
ratoires, cliniques d'expérimentations et
de recherches scientifiques; établir une
Ecole d'infirmière et une École de garde-
malades auxiliaires selon la Loi des in-
firmières de Québec (10 George VI, cha-
pitre 88); faire de la vivisection; prati-
quer la dissection et faire l'autopsie sur
le cadavre, conformément, dans tous les
cas, à la Loi de l'étude de l'anatomie
(Statuts refondus, 1941, chapitre 265),
pour renseigner les chirurgiens et médecins
et pour établir la cause réelle du décès;

r) faire des conventions avec des mem-
bres du Collège des médecins et chirur-
giens de la province de Québec et d'autres
institutions, et aussi avec les autorités de
l'Université Laval de Québec, pour fins
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d'hospitalisation ou de formation d'in-
firmières et de garde-malades auxiliaires.

s) Tous les contrats, actes et documents
signés par la corporation pour l'aliénation
par tout mode légal de ses biens meubles et
immeubles donnés et légués par Monsei-
gneur Jean-Baptiste de LaCroix de Saint-
Vallier audit Hôpital Général de Québec,
sont confirmés et ratifiés, et la corporation
possède le droit incontestable d'aliéner par
tout mode légal lesdits biens meubles et
immeubles.

t) La corporation est autorisée à céder
aux conditions qu'elle fixe, gratuitement ou
non, au Monastère des Augustines de
l'Hôpital Général de Québec, corporation
constituée par la loi 9-10 Elizabeth II, cha-
pitre 169, les biens ou une partie d'iceux
servant aux fins dudit monastère."

4 . La corporation peut établir, modifier
et abroger des règlements concernant

a) sa régie interne;
b) l'administration, la gestion et le

contrôle de ses biens, œuvres et entre-
prises;

c) la poursuite générale de ses fins.
Ces règlements,. pour valoir, doivent

être approuvés par le visiteur de la cor-
poration.

5 . La corporation doit être préalable-
ment et spécialement autorisée par son vi-
siteur pour exercer les pouvoirs suivants:

a) acquérir ou aliéner des immeubles;

b) faire de nouvelles constructions;
c) établir, acquérir, aliéner ou aban-

donner une œuvre ou entreprise;
d) exercer les droits énoncés aux para-

graphes e, f, g, h, i, m, q, r, et s de la pre-
mière partie du présent article.

Le visiteur peut en tout temps visiter
la corporation et se rendre compte de tout
ce qui concerne l'administration et la
régie de ses œuvres et entreprises. Il
peut, mais sans affecter les droits des tiers,
l'obliger à faire tout ce qu'il juge utile
ou nécessaire pour la régie, l'administra-
tion et le perfectionnement desdites œu-
vres et entreprises et à cesser de faire tout
ce qu'il juge inapproprié ou non nécessaire
à de telles fins.
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6 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 3 . La signature des chèques et des
autres effets de commerce par l'économe,
dûment autorisée par les règlements de
la corporation, liera ladite corporation.

La signature des obligations (deben-
tures) par la supérieure et l'économe,
dûment autorisées par un règlement de la
corporation, liera également la corpora-
tion.

Pour lier ladite corporation, les contrats
devront être signés par la supérieure et
tous les autres membres du conseil dudit
Hôpital Général de Québec, sous la ré-
serve du pouvoir accordé par l'article 2
ci-dessus, qu'aura la corporation de don-
ner à certains membres de ce conseil
une procuration à cette fin."

7 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


